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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 23 MARS 2017
MODIFIANT L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION COLLECTIVE

RELATIF À L’EXERCICE DES DROITS RELATIFS À L’ACTION SYNDICALE

NOR : ASET1750513M
IDCC : 43

Entre

FICIME

FFSCM

UFCC

SNCI

OSCI

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

FEC FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 4 relatif à l’exercice des droits relatifs à l’action syndicale

L’article 4 de la convention collective est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Les salariés exerçant des fonctions statutaires dans des organisations syndicales obtiendront, 
sur présentation d’un document écrit émanant de celles-ci et après un préavis d’au moins 6 jours 
ouvrables, l’autorisation d’absence nécessaire non rémunérée pour assister aux réunions statutaires.

Ces autorisations ne peuvent être imputables sur les congés payés.

Sous réserve de la présentation d’une convocation adressée par les organisations syndicales repré-
sentatives, des autorisations d’absence rémunérées seront accordées pour assister à des commissions 
paritaires décidées d’un commun accord entre les signataires de la présente convention.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le délégué syndical a toute liberté de se déplacer à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise, tant 
durant les heures de délégation qu’en dehors du temps de travail, pour l’exercice des activités se rap-
portant à sa mission. Il sera tenu d’informer préalablement son employeur de ses absences.

Au cas où l’entreprise d’au moins 50 salariés serait composée d’établissements de moins de 50 sala-
riés, il sera désigné un délégué syndical d’entreprise qui pourra être choisi dans l’un des quelconques 
établissements.

Dans le cas où l’entreprise dispose d’un comité d’entreprise ou d’établissement et qu’il soit désigné 
un représentant syndical auprès de ce comité, si cette personne est distincte du délégué syndical et 
n’exerce par ailleurs, dans l’entreprise, aucune fonction élective ni mandataire, ce représentant syn-
dical bénéficiera d’un crédit de 1 heure par mois, non reportable, pour la préparation des réunions 
du comité d’entreprise.

Des congés seront accordés dans les conditions prévues par la loi aux salariés désireux de participer 
à des stages ou sessions exclusivement consacrés à la formation économique, sociale et syndicale.

Conformément à l’article L. 2232-8 du code du travail, tout salarié dûment mandaté par son 
organisation syndicale représentative qui participera à une commission mixte ou paritaire ainsi qu’à 
toute autre commission qui serait instituée par la présente convention, bénéficiera du droit de s’ab-
senter de son travail.

Le temps passé sera considéré comme temps de travail effectif et ne pourra entraîner de réduction 
de la rémunération.

À compter du 1er janvier 2017, l’association paritaire de gestion de l’import-export (APGIE), 
assurera, selon les modalités suivantes, le remboursement des frais de participation des représentants 
des organisations patronales et syndicales représentatives de la convention collective de l’import-
export, n° 3100 aux réunions paritaires de branche et aux instances de l’APGIE.

Les demandes de remboursement devront être remises dans un délai de 1 semaine suivant la réu-
nion au secrétariat de l’APGIE au moyen d’un bordereau récapitulatif standardisé de l’APGIE.

Exceptionnellement, les frais d’un montant inférieur à 50 € pourront être reportés et cumulés sur 
un bordereau ultérieur.

Le bordereau récapitulatif sera accompagné des justificatifs.

L’ensemble des originaux devra être transmis, une fois par an, au plus tard au 31 décembre de 
chaque année, au secrétariat de l’APGIE.

Les frais seront pris en charge sur les bases suivantes :

– repas : sur la base de huit fois le minimum garanti (MG), pour deux représentants par organisa-
tion ;

– transport : sur la base du ticket RATP pour deux représentants par organisation. D’un billet de 
train pour les trajets inférieurs à 500 kilomètres et/ou d’un billet d’avion en classe économique 
pour un trajet excédant 500 kilomètres et pour deux membres par organisation ;

– frais kilométriques : en fonction du barème fiscal en vigueur ;

– logement : sur la base d’un hôtel trois étoiles la veille d’une réunion et exceptionnellement le 
soir, pour deux membres par organisation ;

– parking : pour deux membres par organisation.

Il se tiendra au minimum 5 journées de négociations collectives paritaires dans l’année.

En l’absence d’accord relatif au fonctionnement et financement du dialogue social, les organi-
sations patronales signataires de la convention collective de l’import-export n° 3100 assureront 
le remboursement des frais de participation des représentants salariés aux réunions paritaires de 
branche conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur. »
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Article 2

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3

Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 23 mars 2017.

(Suivent les signatures.)
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